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Direction régionale et interdépartementale
de l'environnement, de l’aménagement 

et des transports d’Île-de-France
Unité départementale des Yvelines

ARRÊTÉ 
de prescriptions complémentaires

Société VALOMAT
Chemin aux Moines à Triel-sur-Seine

LE PRÉFET DES YVELINES
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la décision d’exécution (UE) n° 2019/2010 de la Commission du 12 novembre 2019,

VU le Code de l’environnement, et notamment ses articles R515-70 et suivants,

VU la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement,

VU le décret du 7 février 2024 portant nomination de Monsieur Frédéric ROSE en qualité de
Préfet des Yvelines ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  17  février  2012  réglementant  la  plate-forme de  traitement  de
mâchefers exploitée par la société VALOMAT, Chemin des Graviers aux Moines, Ferme des
Gréssillons à Triel-sur-Seine,

VU l’arrêté du 12 janvier 2021 relatif aux meilleures techniques disponibles (MTD) applicables
aux  installations  d'incinération  et  de  co-incinération  de  déchets  relevant  du  régime  de
l'autorisation au titre de la rubrique 3520 et à certaines installations de traitement de déchets
relevant  du  régime  de  l'autorisation  au  titre  des  rubriques  3510,  3531  ou  3532  de  la
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement,

VU l’arrêté  n° 78-2024-03-04-00014 du 4 mars 2024 portant délégation de signature à Mme
Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l'environnement,  de
l'aménagement et des transports d'Île-de-France ;

VU la décision n°DRIEAT-IDF-2024-0188 du 11  mars 2024 portant subdélégation de signature
pour les matières exercées pour le compte du Préfet des Yvelines ;

VU le dossier de réexamen des conditions d’exploitation du site de la société VALOMAT par
rapport aux meilleures techniques disponibles en matière d’incinération de déchets transmis
le 2 décembre 2020 par la société VALOMAT,

VU le rapport de base référencé A107658 – Version C – Février 2011 transmis le 2 décembre
2020 par la société VALOMAT,
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VU le courrier du 16 janvier 2024 notifié le 19 janvier 2024 de transmission à l’exploitant du projet
d’arrêté de mise en demeure ;

VU les observations de l’exploitant formulées par courriel en date du 19 février 2024 ;

CONSIDÉRANT que l’activité exercée par la société VALOMAT sur son site sis sur le territoire
de la commune de Triel-sur-Seine relève du régime de l’autorisation au titre de la rubrique
3532 de la nomenclature annexée à l’article R. 511-9 du Code de l’environnement (installations
classées),

CONSIDÉRANT que le réexamen des conditions d’exploitation des installations de la société
VALOMAT à  Triel-sur-Seine  par  rapport  aux  meilleures  techniques  disponibles  en  matière
d’incinération de déchets conclut au respect de l’ensemble de ces dernières sans qu’aucune
dérogation ne soit sollicitée par l’exploitant,

CONSIDÉRANT qu’il convient cependant d’actualiser les prescriptions techniques applicables
à  l’établissement  pour  mettre  à  jour  la  situation  administrative  du  site  par  l’ajout  de  la
rubrique  3532  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement en tant que rubrique IED principale, et de fixer que la remise en état du site
doit se faire en prenant en compte l’état initial décrit dans le rapport de base, 

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la préfecture des Yvelines,

TITRE 1. PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE  1  –  LISTE  DES  INSTALLATIONS  CONCERNÉES  PAR  UNE  RUBRIQUE  DE  LA
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES

Le tableau de l’article  1.2.1.  de  l’arrêté préfectoral  complémentaire  du 17 février  2012 est
remplacé par le tableau suivant :

Rubrique Régime Libellé de la rubrique (activité)

Critère de
classement

***
Seuil du critère

Nature de
l’installation

***
Volume
autorisé

2791 A

Installation de traitement de déchets non 
dangereux à l’exclusion des installations 
visées aux rubriques 2720, 2760, 2771, 2780, 
2781 et 2782.

Quantité
de déchets traités

***
> 10 t/j

Installation de
criblage
***

560 t/j

3532
(rubrique

A Valorisation ou un mélange de valorisation et
d’élimination, de déchets non dangereux non

Quantité de déchets
traités par jour

Installation de
traitement de
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principale)

inertes avec une capacité supérieure à 75 
tonnes par jour et entraînant une ou 
plusieurs des activités suivantes, à l’exclusion 
des activités relevant de la directive 
91/271/CEE :
• traitement biologique
• prétraitement des déchets destinés à 
l’incinération ou la coincinération
• traitement du laitier et des cendres
• traitement en broyeur de déchets 
métalliques, notamment DEEE et VHU ainsi 
que leurs composants.

***
> 75 t/j

mâchefers
résultant de

l’incinération des
déchets
***

560 t/j

2716 E

Installation de transit, regroupement ou tri 
de déchets non dangereux non inertes, à 
l’exclusion des activités visées aux rubriques 
2710, 2711, 2712, 2713, 2714, 2715 et 2719

Volume susceptible
d’être présent dans

l’installation
***

>= 1 000 m3

Stockage de
mâchefers

***
75 000 m3

4331 NC Liquides inflammables de catégorie 2 ou 
catégorie 3 à l'exclusion de la rubrique 4330.

50 t
(seuil DC)

Cuve enterrée de
GNR

*********
10 m³

1435 NC
Stations-service : installations, ouvertes ou 
non au public, où les carburants sont 
transférés de réservoirs de stockage fixes 
dans les réservoirs à carburant de véhicules.

100 m³ d’essence
ou 500 m³ au total

(seuil DC)

Distribution
annuelle de GNR

*******
< 100 m³

ARTICLE 2 – CESSATION D’ACTIVITÉ

Les dispositions de l’article 1.5.6. de l’arrêté préfectoral complémentaire du 17 février 2012
sont remplacées par les dispositions suivantes :

Lorsque l’installation est mise à l’arrêt définitif, l’exploitant notifie au préfet la date de cet
arrêt trois mois au moins avant celui-ci, et satisfait aux dispositions visées aux articles R. 512-
46-25 et suivants du Code de l’environnement.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt
de l’exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment :

• l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site,

• des interdictions ou limitations d’accès au site,

• la suppression des risques d’incendie et d’explosion,

• la surveillance des effets de l’installation sur son environnement.
En outre,  l’exploitant  remet le  site  dans  un état  au moins  similaire  à  celui  décrit  dans le
rapport de base n° A107658 – version C – Février 2021 et place le site de l’installation dans un
état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du Code de
l’environnement et qu’il permette un usage futur du site compatible avec l’usage déterminé
en accord avec le propriétaire et la mairie de la commune concernée.

ARTICLE 3 – INFORMATION DES TIERS
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Pour l’information des tiers, une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Triel-sur-
Seine où toute personne intéressée pourra la consulter.

Un extrait du présent arrêté sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un mois.
Le maire dressera un procès-verbal attestant de l’accomplissement de ces formalités.

Une copie de cet arrêté sera accessible sur le site internet de la Préfecture des Yvelines pendant
une durée minimale quatre mois et insérée dans le recueil des actes administratifs de la préfec-
ture des Yvelines, consultable également sur le site Internet de la préfecture.

ARTICLE 4 – DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée
à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Versailles, notamment
au moyen de l’application Télérecours Citoyen (https://www.telerecours.fr/):

1°) par le destinataire de la présente décision dans le délai de deux mois qui suit la date de no-
tification du présent arrêté,

2°) par les tiers intéressés, dans le délai de quatre mois à compter de l’affichage en mairie ou
de la publication de la décision sur le site internet de la préfecture.

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

ARTICLE 5 – OBLIGATION DE NOTIFICATION DES RECOURS

Tout recours administratif ou contentieux doit être notifié à l’auteur et au bénéficiaire de la
décision, à peine, selon le cas, de non prorogation du délai de recours contentieux ou d’irreca-
vabilité. Cette notification doit être adressée par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion, dans un délai de quinze jours francs à compter de la date d’envoi du recours administra-
tif ou du dépôt du recours contentieux (article R. 181-51 du Code de l’environnement).

ARTICLE 6 – EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la préfecture des Yvelines, le Maire de Triel-sur-Seine,  la directrice
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports
d’Île-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent
arrêté dont copie sera notifiée à l’exploitant.

Fait à Versailles, le 20 mars 2024
                                                                        Pour le Préfet et par délégation,

La Directrice,
Pour la Directrice et par subdélégation,
La chef de l’unité départementale,

                              
                              Delphine DUBOIS
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Direction régionale et interdépartementale
de l'environnement, de l’aménagement 

et des transports d’Île-de-France
Unité départementale des Yvelines

ARRÊTÉ
préfectoral mettant en demeure la société SAINT-GOBAIN ABRASIFS

concernant les installations exploitées à Conflans-Sainte-Honorine (78700) rue de
l’Ambassadeur

LE PRÉFET DES YVELINES
Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le Code de l’environnement, et notamment ses articles L. 171-6, L. 171-8, L. 172-1, L. 511-
1, L. 514-5 ;

VU le décret du 7 février 2024 portant nomination de Monsieur Frédéric ROSE en qualité
de Préfet des Yvelines ;

VU  l’arrêté ministériel  du 14 décembre 2013 modifié relatif  aux prescriptions générales
applicables aux installations relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n°
2921 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  7  septembre  2004  autorisant  la  société  SAINT-GOBAIN
ABRASIFS  à  exploiter  sur  la  commune  de  Conflans-Sainte-Honorine  (78700)  rue  de
l’Ambassaeur,  des  installations  d’emploi  et  de  stockage  de  produits  toxiques  et
d’enduction de toiles ;

VU l’arrêté préfectoral du 11 août 2023 imposant à la société SAINT-GOBAIN ABRASIFS
susvisée  des  prescriptions  complémentaires  portant  sur  l’avancement  des  travaux  de
dépollution et la surveillance de la qualité des eaux souterraines et des gaz de sol ;

VU l’arrêté  du 4  mars  2024  du  Préfet  des  Yvelines  portant  délégation  de  signature  à
Madame  Emmanuelle  GAY,  Directrice régionale  et  interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

VU la  décision du 11  mars  2024 portant subdélégation de  signature pour les  matières
exercées pour le compte du Préfet des Yvelines ;

VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement du 9 février 2024 établi à la suite de la visite
de contrôle du 1er février 2024 ;
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VU  le courrier du 16 février 2024 notifié le 18 février 2024 de transmission à l’exploitant du
projet d’arrêté de mise en demeure ;

VU l’absence d’observations de l’exploitant ;

CONSIDÉRANT que lors de la visite en date du 1er février 2024, l’inspecteur de 
l’environnement a identifié plusieurs facteurs de risques de prolifération de légionelles, en 
particulier :

• les  origines  diverses  d’alimentation  en  eau  de  la  TAR :  eaux  pluviales,  eaux  de
refroidissement issues du process et eau de forage ;

• l’ancienneté de la  TAR,  installée en 2002 :  induisant des normes de conception
désormais  obsolètes  et  nécessitant  en  conséquence  une surveillance  accrue  de
l’état des installations ; 

 

CONSIDÉRANT que ces facteurs de risques doivent  être identifiés  et  gérés dans l’analyse
méthodique  des  risques  (AMR)  conformément  aux  dispositions  réglementaires  de  l’arrêté
ministériel du 14 décembre 2013 susvisé ; 

CONSIDÉRANT que de ce document découlent tous les plans et procédures en lien avec
l’exploitation de la TAR et la réduction du risque de prolifération de légionelles ;

CONSIDÉRANT cependant que l’AMR présentée le 30 janvier 2024 n’est ni actualisée, ni
exploitée ;

CONSIDÉRANT  que les  plans et  procédures  en lien avec l’exploitation de la  TAR et  la
réduction du risque de prolifération de légionelles ne sont donc ni à jour ni adaptés ;

CONSIDÉRANT que le risque de prolifération de légionelle n’est pas maîtrisé ; 

CONSIDÉRANT que dans le contexte actuel de cas groupés de Légionellose déclarés dans 
le 78 et le 95, il convient, bien qu’aucun dépassement important en concentration de 
légionelle n’a été déclaré par l’exploitant, de :

• mettre à jour l’AMR ainsi que l’ensemble des plans et procédure en découlant ;

• d'intégrer pour la prochaine analyse en légionella une mesure dans le bassin, au 
point habituel et en aval de la dispersion ;

CONSIDÉRANT que face à ces manquements, il convient de faire application des dispositions
de l’article L. 171-8 du Code de l’environnement en mettant en demeure la société  SAINT-
GOBAIN ABRASIFS de respecter les prescriptions de l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013
modifié susvisé, afin d’assurer la protection des intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de
l’environnement ;

Sur proposition du Secrétaire général de la Préfecture,

ARRÊTE

Article 1er : La société SAINT-GOBAIN ABRASIFS est mise en demeure, pour ses installations
exploitées rue de l’Ambassadeur à Conflans-Sainte-Honorine (78700), de respecter,  dans
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un délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêté,  les dispositions  de
l’article 3.7.I.1.a de l’arrêté ministériel  du 14 décembre 2013 modifié susvisé, en révisant
l’analyse méthodique des risques (AMR) conformément à la périodicité fixée.

Article 2 : La société SAINT-GOBAIN ABRASIFS est mise en demeure, pour ses installations
exploitées rue de l’Ambassadeur à Conflans-Sainte-Honorine (78700), de respecter,  dans
un délai de quatre mois à compter de la notification du présent arrêté, les dispositions de
l’article 3.7.I.1.c de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013 modifié susvisé, en mettant à
jour les  procédures de gestion des périodes d’arrêt et de redémarrage de l’installation
selon les conclusions de l’AMR.

Article 3 : La société SAINT-GOBAIN ABRASIFS est mise en demeure, pour ses installations
exploitées rue de l’Ambassadeur à Conflans-Sainte-Honorine (78700), de respecter,  dans
un délai de quatre mois à compter de la notification du présent arrêté, les dispositions de
l’article 3.7.I.1 de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013 modifié susvisé, en mettant à
jour le plan d’entretien définissant les mesures préventives contre le risque de prolifération
de légionelles selon les conclusions de l’AMR.

Article 4 : La société SAINT-GOBAIN ABRASIFS est mise en demeure, pour ses installations
exploitées rue de l’Ambassadeur à Conflans-Sainte-Honorine (78700), de respecter,  dans
un délai de quatre mois à compter de la notification du présent arrêté, les dispositions de
l’article 3.7.I.2 de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013 modifié susvisé, en formalisant
et  actualisant la  stratégie de traitement appliquée contre le  risque de prolifération de
légionelles,  en  mettant  notamment  à  jour  la  dénomination  commerciale  des  produits
utilisés.

Article 5 : La société SAINT-GOBAIN ABRASIFS est mise en demeure, pour ses installations
exploitées rue de l’Ambassadeur à Conflans-Sainte-Honorine (78700), de respecter,  dans
un délai  d’un mois à  compter  de la  notification du présent  arrêté,  les  dispositions  de
l’article 5.1 de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013 modifié susvisé, en appliquant la
disposition réglementaire en matière de prélèvements d’eau, notamment par la mise en
place d’une surveillance en légionella pneumophila et en matière en suspension.

Article 6 : La société SAINT-GOBAIN ABRASIFS est mise en demeure, pour ses installations
exploitées rue de l’Ambassadeur à Conflans-Sainte-Honorine (78700), de respecter,  dans
un délai de quatre mois à compter de la notification du présent arrêté, les dispositions de
l’article 3.7.I.2.c de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013 modifié susvisé, en formalisant
une procédure de nettoyage détaillée à laquelle les conclusions de l’AMR devront être
intégrées  le  cas échéant,  ainsi  qu’un rapport  de suivi  des  opérations  réalisées pour le
nettoyage (de préférence avec photos).

Article 7 : La société SAINT-GOBAIN ABRASIFS est mise en demeure, pour ses installations
exploitées rue de l’Ambassadeur à Conflans-Sainte-Honorine (78700), de respecter,  dans
un délai de quatre mois à compter de la notification du présent arrêté, les dispositions de
l’article 2.5.2 de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013 modifié susvisé, en formalisant un
plan  de  surveillance  des  installations  actualisé  des  conclusions  de  l’AMR  à  venir,
notamment concernant la définition de nouveaux points de prélèvements pour renforcer
la surveillance de l’installation.

Article 8 : La société SAINT-GOBAIN ABRASIFS est mise en demeure, pour ses installations
exploitées rue de l’Ambassadeur à Conflans-Sainte-Honorine (78700), de respecter,  dans
un délai  d’un mois à  compter  de la  notification du présent  arrêté,  les  dispositions  de
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l’article 2.5.2 de l’arrêté ministériel du 14 décembre 2013 modifié susvisé, en intégrant pour
la prochaine analyse en légionella une mesure dans le bassin, au point habituel et en aval
de la dispersion.

Article 9  : En cas de non-respect des obligations prévues aux articles 1 à 8 dans le délai
prévu,  et  indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  pourraient  être  engagées,  des
sanctions seront arrêtées à l’encontre de l’exploitant conformément à l'article L. 171-8 du
Code de l’environnement.

Article 10  :  Conformément à l’article L.171-11 du Code de l’environnement,  la présente
décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la
juridiction  administrative  compétente,  le  tribunal  administratif  de  Versailles,  dans  les
délais prévus à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, à savoir dans le délai de
deux  mois  à  compter  de  la  notification  ou  de  la  publication  du  présent  arrêté.  La
juridiction  peut  être  saisie  au  moyen  de  l’application  Télérecours  Citoyen
(https://citoyens.telerecours.fr/).

Article 11  :  Conformément à  l’article  R.  171-1  du Code de l’environnement,  en vue de
l’information des tiers, le présent arrêté est publié sur le site internet des services de l’État
dans le département des Yvelines pendant une durée minimale de deux mois.

Copie en est adressée :

• au secrétaire général de la Préfecture des Yvelines,

• au sous-préfet de Saint-Germain-en-Laye,

• au maire de la commune de Conflans-Sainte-Honorine,

• à  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports,

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Versailles, le 20 mars 2024
                                                                        Pour le Préfet et par délégation,

La Directrice,
Pour la Directrice et par subdélégation,
La chef de l’unité départementale,

                              
                             Delphine DUBOIS
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      Direction régionale et interdépartementale
de l'environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

   Unité départementale des Yvelines

ARRETE PRÉFECTORAL
portant mise en demeure la Société IDEAFORM SOTRAFER
pour les installations qu’elle exploite au 8, Route de Bû

ZAC de la Prévôté 78550 Houdan

LE PRÉFET DES YVELINES
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le  Code de l’environnement,  et  notamment ses  articles  L.  171-6,  L.  171-8,
L. 172-1, L. 511-1, L. 514-5 ;

VU le décret du 4 avril 2018 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques BROT
en qualité de Préfet des Yvelines ;

VU l’arrêté  préfectoral  d’autorisation  d’exploitation  n°  2012310-001  du  05
novembre 2012 ;

VU l’arrêté du 4 mars 2024 du Préfet des Yvelines portant délégation de signature
à  Madame  Emmanuelle  GAY,  Directrice régionale  et  interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

VU la  décision  du 11  mars  2024 portant  subdélégation de signature  pour  les
matières exercées pour le compte du Préfet des Yvelines ;

VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement (spécialité installations clas-
sées) du 5 janvier 2024 faisant suite à la visite de contrôle du 20 novembre 2023 ;

VU le  courrier  recommandé du 19  janvier 2024,  notifié  le  23  janvier  suivant,
transmettant à l’exploitant le rapport de suite d’inspection visé ci-dessus et le
projet d’arrêté de mise en demeure pour observations éventuelles ;

VU les observations de l’exploitant formulées par courriel en date du 6 février 
2024 ;

CONSIDÉRANT que l'analyse du risque foudre (ARF) réalisée le 23 janvier 2017
conclut en la nécessité de disposer d’une protection de niveau NPII, notamment
sur la structure du bâtiment "métal D ;
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CONSIDÉRANT que suite à cette ARF, l'exploitant a fait réaliser le 21 juin 2017
par l’entreprise spécialisée Qualifoudre une étude technique visant à  définir les
mesures  de  prévention  et  les  dispositifs  de  protection,  le  lieu  de  leur
implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance ;

CONSIDÉRANT que cette étude technique a préconisé que soient aménagés sur
les bâtiments H métal D et H plastique D les équipements suivants :

Sur le bâtiment métal :
� μInstallation de 1 PDA 60 s en toiture + 2
� conducteurs de descente et prises de terre
� Liaison équipotentielle sur canalisation métallique
� Parafoudre type 1 Iimp 12.5kA sur TGBT
� Parafoudres Type 2 Up 0.8kV sur EIPS.

Sur le bâtiment plastique :
� Liaison équipotentielle sur canalisations métalliques

CONSIDÉRANT que l’inspection a  constaté lors  de sa visite  du 20 novembre
2023 du site exploité par la société IDEAFORM SOTRAFER à Houdan l’absence de
réalisation de ces travaux par l’exploitant ;

CONSIDÉRANT que l’atelier H métal D dispose d’un système de détection relié à
la télésurveillance et déclenche une alarme sonore ;

CONSIDÉRANT que cette alarme sonore est cantonnée dans l’atelier métal et ne
dispose d’aucun renvoi  vers la zone plastique et  les locaux administratifs,  qui
sont  par  ailleurs  situés  à  l’opposé  de  cet  atelier  et  donc  aux  seins  desquels
l’alarme risque d’être inaudible ;

CONSIDÉRANT que les autres parties de l'exploitation présentant des risques
incendie,  notamment  l’atelier  de  stockage  plastique  ainsi  que  l'atelier  de
montage  plastique,  ne  disposent  d’aucun  système  de  détection  ou  d’alerte
incendie ;

CONSIDÉRANT qu’un incendie qui se déclarerait dans l’une de ces deux parties
de  l’exploitation  dépourvues  de  système  de  détection  et  d’alerte  incendie
pourrait s’étendre aux autres parties du site, notamment à l’atelier H métal D, bien
que  séparé par  un  mur  coupe-feu,  dans  lequel  sont  présentes  les  cuves  de
traitement de surfaces ;

CONSIDÉRANT que  l’absence  d’alarme  incendie  dans  la  partie  plastique  est
susceptible de ralentir l’intervention des secours et/ou d’engendrer des risques
supplémentaires ;

CONSIDÉRANT que  l’exploitant  n’a  pas  mis  en  place  de  procédure  interne
formalisée en cas d’incendie et qu’aucune consigne précise n’est donc prévue
pour identifier les premières actions indispensables à mettre en œuvre en cas de
survenue d’un tel évènement et les personnes qui en sont chargées, telles que
répondant aux questions suivantes :

• quelles sont les personnes qui alertent les secours, en période d’activité de
l’usine et en période de fermeture ;
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• quelles sont les personnes d’astreintes pour intervenir sur le site en cas de
survenue d’un évènement accidentel lors des périodes de fermetures de
l'établissement ;

• quelles sont les personnes chargées de mettre en place les barrières de
confinement des eaux d’extinction d’incendie ;

• quel  est  l’ordre  dans  lequel  ces  barrières  de confinement  devront  être
installées, et dans quel délai ;

• quelles sont les personnes chargées d’actionner la vanne de confinement
des eaux incendies ;

CONSIDÉRANT que  l’exploitant  n’a  pas  mis  en  place  d’exercices  incendies
réguliers évaluant la pertinence des mesures techniques et organisationnelles en
cas de survenue d’un incendie (notamment tester la mise en place en temps réel
des barrières et de la fermeture de la vanne de confinement) ;

CONSIDÉRANT que la mise en place d’une procédure et la réalisation d’exercice
pour en tester les modalités sont essentielles à la bonne gestion d’un sinistre ;

CONSIDÉRANT que le dispositif de confinement au sein de l’atelier H métal D des
eaux  d'extinction  d'un  potentiel  incendie  est  constitué de  barrières  mobiles
disposées  à toutes les ouvertures de l’atelier métal, et s'insérant manuellement
dans des rails verticaux fixés de part et d'autre des ouvertures ;

CONSIDÉRANT qu’au moins une ouverture de la zone métal est obstruée par
des stockages de pièces métalliques diverses et très encombrantes, empêchant
la mise en place des barrières de confinement dans un temps compatible avec la
gestion d’un sinistre ;

CONSIDÉRANT que dans la zone dédiée au traitement de surface une issue est
inaccessible car placée derrière le tunnel de traitement, ce qui rend impossible la
mise en place de la barrière de confinement ;

CONSIDÉRANT que  la  zone  plastique,  atelier  et  lieu  de  stockage,  n’est  pas
équipée de telles  barrières  et  donc qu’en cas  d’incendie  dans cette  zone,  le
confinement des eaux d’extinction ne sera donc pas réalisé ;

CONSIDÉRANT que  ces  manquements  constituent  des  non-conformités  à  la
réglementation ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de faire application de l’article L. 171-8-I du Code
de l’environnement en mettant en demeure la société IDEAFORM SOTRAFER de
respecter  les  dispositions  issues  des  articles  7.3.5,  7.3.4,  7.5.4,  7.2.6,  de l’arrêté
préfectoral du 05 novembre 2012, susvisé afin d’assurer la protection des intérêts
visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Yvelines :

ARRÊTE
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Article  1er -  La  société  IDEAFORM  SOTRAFER  exploitant  à  titre  principal  un
atelier  de traitement  de surface,  sis  8  route de Bû,  ZAC de la Prévôté sur  la
commune de Houdan (78550), est mise en demeure de respecter les dispositions
de l’article 7.3.5 de l’arrêté préfectoral du 05 novembre 2021  susvisé, en faisant
réaliser, dans un délai de 4 mois à compter de la date de notification du présent
arrêté,  les  travaux liés aux dispositifs de protection contre la foudre, tels que
préconisés et détaillés dans l’étude technique du 21 juin 2017.

L’exploitant  doit  transmettre  à  l’inspection la facture  et  le  rapport de fin  de
travaux, au plus tard dans le mois suivant la fin des travaux.

Article 2 - La société IDEAFORM SOTRAFER exploitant à titre principal un atelier
de traitement de surface, sis 8 route de Bû, ZAC de la Prévôté sur la commune de
Houdan (78550), est mise en demeure de respecter les dispositions de l’article
7.3.4 de l’arrêté préfectoral du 05 novembre 2021 susvisé, en mettant en place,
dans un délai de 3 mois à compter de la date de notification du présent arrêté,
un  renvoi  d’alarme  vers  les  locaux  administratifs  en  cas  d’incendie  dans  les
ateliers H métal D comme dans les ateliers H plastique D.

L’exploitant  doit  transmettre  à  l’inspection  le  ou  les  choix  de  ces  dispositifs
d’alerte retenus en amont de la réalisation des travaux, ainsi que le rapport de fin
de travaux, au plus tard dans le mois suivant la fin des travaux.

Après évaluation des risques présentés par la zone H plastique D, l’exploitant doit
statuer sur la nécessité ou non d’équiper cette zone d’un dispositif de détection.
L’exploitant doit transmettre à l’inspection les conclusions de cette analyse sous
un délai de 3 mois à compter de la date de notification du présent arrêté.

Article 3 - La société IDEAFORM SOTRAFER exploitant à titre principal un atelier
de traitement de surface, sis 8 route de Bû, ZAC de la Prévôté sur la commune de
Houdan (78550), est mise en demeure de respecter les dispositions de l’article
7.5.4 de l’arrêté préfectoral du 05 novembre 2021 susvisé, en formalisant, dans un
délai  de  2  mois à  compter  de  la  date  de  notification  du  présent  arrêté,  la
procédure interne en cas d’incendie.
La procédure doit notamment préciser les éléments suivants :

• qui alerte les secours, en période d’activité, en période de fermeture de
l’usine ;

• quelles sont les personnes d’astreintes pour intervenir sur le site en cas de
survenue d’un évènement accidentelle lors des périodes de fermetures de
l'établissement ;

• qui/comment  mettre  en  place  les  barrières  de  confinement  des  eaux
d’extinction d’incendie ;

• les  consignes  internes  précises  et  détaillées  relatives  à  la  rétention  des
eaux d'extinction dans les ateliers. Elles doivent notamment indiquer la ou
les  personnes  (nommément  désignée(s)  ou  en  visant  une  fonction)  en
charge de l'installation des barrières mobiles et de l'isolement des réseaux,
y  compris  en  période  d'inactivité  de  l'établissement,  ainsi  que  les
modalités  de  mises  en  œuvre  (quand,  comment,  dans  quel  ordre,  en
combien de temps...) ;
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• qui  actionne  la  vanne  de  confinement  des  eaux  incendies ;  le  sens  de
rotation de cette vanne.

La procédure interne doit  être  affichée  dans  le  hall  d'accueil  ainsi  que  dans
chaque  atelier,  et  être  portée  à  la  connaissance  des  personnels  de
l'établissement. Elle doit également être transmise à l'inspection.

L’exploitant  justifie  à  l’inspection de l’affichage,  au plus  près  de la  vanne  de
confinement  des  eaux  incendie,  de  la  consigne  de  fonctionnement  de  cette
vanne.

L’exploitant justifie également à l’inspection l’organisation d’un exercice incendie
à une fréquence adaptée pour évaluer la pertinence des mesures techniques et
organisationnelles  (notamment  tester  la  mise  en  œuvre  en  temps  réel  des
barrières et de la fermeture de la vanne de confinement).

Article 4 - La société IDEAFORM SOTRAFER exploitant à titre principal un atelier
de traitement de surface, sis 8 route de Bû, ZAC de la Prévôté sur la commune de
Houdan (78550), est mise en demeure de respecter les dispositions de l’article
7.2.6 de l’arrêté préfectoral du 05 novembre 2021 susvisé, en :

� équipant, sous un délai de 6 mois, l'ensemble des ouvertures des ateliers
métal et plastique de barrières afin de garantir le confinement des eaux en
cas d'incendie ;

� testant, sous un délai de 7 mois, la mise en œuvre de cette procédure en
temps réel à l’occasion d’un exercice incendie.

Article 5 - En cas de non-respect des obligations prévues aux articles 1 à 4 dans
les délais prévus aux mêmes articles, et indépendamment des poursuites pénales
qui  pourraient  être  engagées,  l’exploitant  s’expose  aux  sanctions  prévues  à
l'article L. 171-8 du Code de l’environnement.

Article 6  - Conformément  à  l'article  L.171-11  du  Code de  l'environnement,  la
présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut
être  déférée  à  une  juridiction  administrative  compétente,  le  tribunal
administratif de Versailles, par le destinataire de la présente décision dans un
délai  de deux mois  qui  suivent  la  date  de  notification  du présent  arrêté.  La
juridiction peut être saisie via l’application https://www.telerecours.fr/

Article 7 – Conformément à l’article R. 171-1 du code de l’environnement, en vue
de l’information des tiers, le présent arrêté sera publié sur le site internet des
services de l’État dans le département des Yvelines pendant une durée minimale
de deux mois.

Article 8 -  Le présent arrêté sera notifié à la société IDEAFORM SOTRAFER et
publié au recueil des actes administratifs du département des Yvelines.

Copie en sera adressée au :

- secrétaire général de la préfecture des Yvelines,

- sous-préfet de Mantes-la-Jolie,

- maire de Houdan,

5/6

Direction régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et des transports - 78-2024-03-20-00004 - Arrêté

préfectoral portant mise en demeure de la Société IDEAFORM SOTRAFER pour les installations qu�elle exploite à Houdan 37



- directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménage-
ment et des transports d’Île-de-France,

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Versailles, le 20 mars 2024

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice,

Pour la Directrice et par subdélégation,
La chef de l’unité départementale,

                              
Delphine DUBOIS
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Cabinet du préfet 

 
 

 
arrêté n° 2024-00382 

accordant délégation de la signature préfectorale au sein de 
la direction de la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne 

 
 

Le préfet de police, 
 

VU le code général de la fonction publique, notamment son article L417-5 ; 
 

VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le code de la sécurité intérieure ; 
 
VU le code des transports, notamment ses articles L. 2251-4-2, R. 2251-68 et R. 2251-69 ; 
 
VU le décret n° 79-63 du 23 janvier 1979 modifié relatif aux emplois de directeur des services actifs 
de police de la préfecture de police ; 

 
VU le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de gestion 
des personnels de la police nationale ; 

 
VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses 
supportées par les forces de police ; 

 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment son article 77 ; 

 
VU le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en matière 
de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ; 

 
VU le décret n° 2009-898 du 24 juillet 2009 modifié relatif à la compétence territoriale de certaines 
directions et de certains services de la préfecture de police, notamment son article 1er ; 

 
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de gestion 
des personnels de la police nationale ; 

 
VU l'arrêté interministériel du 8 septembre 2000 fixant le montant des remboursements de 
certaines dépenses supportées par les forces de police ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la préfecture 
de police ; 
 
VU l’arrêté n° 2019-00079 du 24 janvier 2019 autorisant l’installation du système de vidéoprotection 
de la préfecture de police, notamment son article 6 ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2022-01314 du 07 novembre 2022 relatif aux missions et à l’organisation de 
la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne ; 
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VU le décret du 20 juillet 2022 par lequel M. Laurent NUÑEZ, préfet, coordonnateur national du 
renseignement et de la lutte contre le terrorisme, est nommé préfet de police (hors classe) ; 
 
VU le décret du 19 juillet 2021 par lequel Mme Isabelle TOMATIS, contrôleuse générale des services 
actifs de la police nationale, directrice départementale de la sécurité publique à Versailles, est 
nommée directrice des services actifs de police de la préfecture de police, directrice de la sécurité 
de proximité de l’agglomération parisienne ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 6 juin 2019 par lequel M. Jean-Paul PECQUET, contrôleur général des 
services actifs de la police nationale, directeur territorial de la sécurité de proximité à Nanterre (92), 
est nommé inspecteur général des services actifs de la police nationale, directeur adjoint de la 
sécurité de proximité de l'agglomération parisienne à Paris (75) à compter du 10 juin 2019 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 7 octobre 2021 par lequel M. Michel LAVAUD, contrôleur général des 
services actifs de la police nationale, chef du service d’information et de communication de la 
police à la direction générale de la police nationale à Paris (75), est nommé inspecteur général des 
services actifs de la police nationale, directeur territorial de la sécurité de proximité à Bobigny (93), 
pour une durée de trois ans à compter du 11 octobre 2021, renouvelable ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 21 juin 2019 par lequel M. Sébastien DURAND est nommé directeur 
territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ; 
 
VU l’arrêté du 21 juillet 2022 par lequel M. Bernard BOBROWSKA, contrôleur général des services 
actifs de la police nationale, directeur territorial de la sécurité de proximité à Nanterre (92), est 
nommé inspecteur général des services actifs de la police nationale, directeur territorial de la 
sécurité de proximité à Paris (75), pour une durée de trois ans à compter du 21 juillet 2022, 
renouvelable ; 
 
Vu l’arrêté du 18 août 2022 par lequel M. Stéphane WIERZBA, contrôleur général des services actifs 
de la police nationale, chef d'état-major à la direction de la sécurité de proximité de l'agglomération 
parisienne de la préfecture de police à Paris (75), est nommé contrôleur général des services actifs 
de la police nationale, directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine à Nanterre 
(92), pour une durée de trois ans, à compter du 1er septembre 2022, renouvelable ; 
 
SUR proposition de la préfète, directrice du cabinet, 

 
ARRÊTE 

 
Article 1 
 
Délégation est donnée à Mme Isabelle TOMATIS, directrice de la sécurité de proximité de 
l'agglomération parisienne, à l'effet de signer, au nom du préfet de police : 
a) les actes nécessaires à l’exercice des missions de police administrative fixées par l’arrêté du 
10 décembre 2020 susvisé, à l’exception des conventions ou protocoles avec des tiers à la 
préfecture de police et des courriers aux parlementaires et aux maires d’arrondissement ; 
b) les décisions individuelles relatives à l’octroi des congés annuels et de maladie ordinaire des 
personnels relevant de son autorité ; 
c) les pièces comptables relatives aux conventions de concours apporté par les forces de police avec 
les bénéficiaires de ces prestations en application du décret du 5 mars 1997 susvisé ; 
d) les actes de gestion et d’ordonnancement portant sur : 

- le visa de diverses pièces comptables de régie ; 
- les dépenses par voie de cartes achats ; 
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- l’utilisation du module d’expression de besoin CHORUS Formulaires, application informatique 
remettante à CHORUS ; 

e) les actes désignant individuellement et habilitant les agents relevant de son autorité autorisés à 
être destinataires des images et enregistrements issus des caméras du plan de vidéoprotection de la 
préfecture de police. 
f) les actes relatifs à la désignation et à l'habilitation des agents des services internes de sécurité de 
la SNCF et de la Régie autonome des transports parisiens affectés au sein des salles d'information et 
de commandement dans les conditions prévues à l’article R. 2251-68 du code des transports. 
 
Article 2 
Délégation est donnée à Mme Isabelle TOMATIS à l'effet de prononcer, au nom du préfet de police, 
les sanctions disciplinaires de l'avertissement et du blâme, infligées aux personnels ci-après désignés, 
placés sous son autorité : 

- les fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale ; 
- les personnels administratifs de la police nationale ; 
- les personnels administratifs techniques, scientifiques et spécialisés ; 
- les policiers adjoints. 

 
Article 3 

 
Délégation de signature est donnée à Mme Isabelle TOMATIS à l’effet de signer, au nom du préfet de 
police et dans la limite de ses attributions, les ordres de mission. 
 
Article 4 

 
En cas d’absence ou d’empêchement Mme Isabelle TOMATIS, la délégation qui lui est accordée par 
les articles 1 à 3 est exercée par M. Jean-Paul PECQUET, directeur adjoint de la sécurité de proximité 
de l’agglomération parisienne à Paris. 
 

Délégations de signature au sein des services centraux 
 

Article 5 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Isabelle TOMATIS et de M. Jean-Paul PECQUET, la 
délégation qui leur est accordée par les articles 1 à 3 est exercée, dans la limite de leurs attributions 
respectives, par : 

- M. Christian MEYER, sous-directeur de la police régionale des transports ; 
- Mme Johanna PRIMEVERT, sous-directrice des services spécialisés ; 
- M. Eric BARRÉ, sous-directeur du soutien opérationnel ; 
- M. Didier MARTIN, sous-directeur de la lutte contre l’immigration irrégulière ; 
- M. Jean-Luc MERCIER, chef d’état-major. 
 

Article 6 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Luc MERCIER, la délégation qui lui est accordée par 
l’article 5 est exercée par M. Vincent PROBST, chef d’état-major adjoint de l’agglomération 
parisienne. 

 

 
 

Préfecture de Police de Paris - 78-2024-03-20-00008 - arrêté n° 2024-00382 accordant délégation de la signature préfectorale au sein

de la direction de la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne 77



 4 

 

Article 7 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christian MEYER, la délégation qui lui est accordée par 
l’article 5 est exercée par Mme Stéphanie BIUNDO, adjointe au sous-directeur de la police régionale 
des transports. 
 
Article 8 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Johanna PRIMEVERT, la délégation qui lui est accordée 
par l’article 5 est exercée par M. Zeljko ILIC, sous-directeur adjoint des services spécialisés, chef de 
service de la compagnie de sécurisation et d’intervention, et dans la limite de leurs attributions 
respectives, par : 

- M. Frédéric FREMONT, chef du service de nuit d’agglomération ; 
- M. Grégory YAOUANC, adjoint au chef de service de la compagnie de sécurisation et 

d’intervention. 
 
 
Article 9 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Éric BARRÉ, la délégation qui lui est accordée par l’article 
5 est exercée, dans la limite de ses attributions respectives, par M. Damien VALLOT, adjoint au sous-
directeur du soutien opérationnel et Mme Joëlle LE JOUAN, cheffe du service de gestion 
opérationnelle. 

 
Article 10 

 
Délégation est donnée à M. Marc DUBOIS, attaché d’administration de l’État, chef de l’unité de 
gestion budgétaire et logistique, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les actes de 
gestion relatifs aux dépenses par voie de carte d'achat et à l'effet de saisir et de valider des actes 
dans CHORUS formulaires (saisie et validation des demandes d'achat, constatation et certification 
des services faits, …) et l’utilisation des modules d’expression de besoin CHORUS Formulaires et 
CHORUS DT, applications informatiques remettantes à CHORUS (valideur hiérarchique, gestionnaire 
contrôleur et gestionnaire valideur), applications informatiques remettantes à CHORUS. En cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, la délégation qui lui est consentie est exercée dans la 
limite de ses attributions, par son adjoint M. Stéphane PERRIN-COCON, attaché d’administration de 
l’État.  
 
Délégation est donnée, dans CHORUS Formulaires aux fins de saisir et valider les demandes d'achat 
et de certification du service fait pour le périmètre Parisien, et dans l'application CHORUS DT 
(gestionnaire contrôleur et gestionnaire valideur)  aux agents de l'unité de gestion budgétaire et 
logistique ci après désignés :  

- Mme Nicole DELTEL, secrétaire administrative de classe normale, cheffe du pôle budgétaire ; 
- M. Jimmy VELNA, brigadier-chef, gestionnaire budgétaire ; 
- Mme Sandra PASSOS, brigadier-chef, gestionnaire budgétaire  
- M. Khadim M'BACKE, adjoint administratif principal, gestionnaire budgétaire ;  
- M. Didier SAVRIAMA, brigadier-chef, gestionnaire budgétaire ; 
- M. Cédric LIONNET, brigadier-chef, gestionnaire budgétaire. 
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Article 11 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Didier MARTIN, la délégation qui lui est accordée par 
l’article 5 est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- M. Stéphane HIRSCH, chef du département de contrôle des flux migratoires, et, en son 
absence, par son adjointe Mme Lætitia SAVOYE ; 

- Mme Justine MANGION, cheffe du département de lutte contre la criminalité organisée, et, en 
son absence, par son adjointe Mme Morgane BOLZE. 

 
 

Délégations de signature aux directeurs territoriaux 
 

Article 12 
 

Délégation est donnée à M. Bernard BOBROWSKA, directeur territorial de la sécurité de proximité 
de Paris , M. Stéphane WIERZBA, directeur territorial de la sécurité de proximité des Hauts-de-Seine, 
M. Michel LAVAUD, directeur territorial de la sécurité de proximité de la Seine-Saint-Denis, et 
M. Sébastien DURAND, directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, à l'effet de 
signer au nom du préfet de police et dans la limite de leurs attributions respectives, les actes, 
décisions et pièces comptables mentionnés aux articles 1 et 3. 

 
Article 13 

 
En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Isabelle TOMATIS et de M. Jean-Paul PECQUET, la 
délégation qui leur est accordée par les articles 2 et 4 est exercée, dans la limite de leurs attributions 
respectives, par M. Bernard BOBROWSKA, M. Stéphane WIERZBA, M. Michel LAVAUD et M. Sébastien 
DURAND. 

 
 

Délégations de signature au sein de la direction territoriale de la sécurité de proximité de Paris 
(DTSP 75) 

 
Article 14 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Bernard BOBROWSKA, la délégation qui lui est accordée 
par l’article 12 est exercée par Mme Laurence GAYRAUD, directrice territoriale adjointe de la sécurité 
de proximité de Paris (75), et, dans la limite de leurs attributions respectives, par :  

- M. Baptiste FICHEUR, chef des services judiciaires de nuit de la DTSP 75, et, en son absence, 
par son adjoint M. Clément NICOLA ;  

- M. Romain SEMEDARD, chef de la sûreté territoriale à Paris, et, en son absence par son adjoint 
M. Mizael DEKYDTSPOTTER ; 

- M. Marc CHERREY, chef du 1er district à la DTSP 75, commissaire central de Paris-Centre ; 
- M. Jacques RIGON, chef du 2ème district à la DTSP 75, commissaire central du 

20ème arrondissement ; 
- M. Robert HATSCH, chef du 3ème district à la DTSP 75, commissaire central des 5ème et 6ème 

arrondissements. 
 

Délégation de la DTSP 75 – 1er district 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Marc CHERREY, chef du 1er district à la DTSP 75, la 
délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée par Mme Sandrine CARLIN, adjointe 
au chef du 1er district à la DTSP 75, commissaire centrale du 8ème arrondissement, et, dans la limite de 
leurs attributions respectives, par : 
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- M. Matthieu LAPEYRE, commissaire central du 17ème arrondissement, et, en son absence, par 
son adjointe Mme Julia SARRODE ; 

- M. Stéphane GUERIN, commissaire central du 9ème arrondissement ; 
- M. Olivier MORGES, commissaire central adjoint de Paris-Centre ; 
- Mme Hélène DENECHERE, commissaire centrale du 16ème arrondissement, et, en son absence, 

par son adjoint M. Patrick LESEUR ; 
- M. Olivier WANG, commissaire central adjoint du 8ème arrondissement de Paris. 

 

Délégation de la DTSP 75 – 2ème district 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jacques RIGON, chef du 2ème district à la DTSP 75, la 
délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée par M. Fabrice CORSAUT, adjoint au 
chef du 2ème district à la DTSP 75 commissaire central du 19ème arrondissement, et, dans la limite de 
leurs attributions respectives, par : 

- M. Hugo ARER, commissaire central du 10ème arrondissement, et, en son absence, par son 
adjoint M. Adrien LUNEAU ; 

- M. Noël MONTEGGIANI, commissaire central du 11ème arrondissement, et, son absence, par son 
adjoint M. Marc-Antoine LESTOILLE ; 

- M. Mickaël REMY, commissaire central du 12ème  arrondissement, et, en son absence, par son 
adjoint M. Benjamin RAUCH ; 

- M. Pierre CABON, commissaire central du 18ème arrondissement, et, en son absence, par son 
adjoint M. Pierre-Yves DESTOMBES ; 

- M. Benoît COLLIN, commissaire central adjoint du 19ème arrondissement. 
 
Délégation de la DTSP 75 – 3ème district 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Robert HATSCH, chef du 3ème district à la DTSP 75, la 
délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée par M. Didier SCALINI, commissaire 
central du 13ème arrondissement et, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- M. Mathieu TERROIR, commissaire central adjoint du 13ème arrondissement ; 
- M. Cyril LACOMBE, commissaire central du 7ème arrondissement, et, en son absence, par son 

adjoint M. Matthieu MEUZARD ; 
- M. Sébastien BIEHLER, commissaire central du 14ème arrondissement, et, en son absence, par 

son adjoint M. Clément BOUDIN ; 
- M. Omar MERCHI, commissaire central du 15e arrondissement. 

 
 
Délégations de signature au sein de la direction territoriale de la sécurité de proximité 

des Hauts-de-Seine (DTSP 92) 
 
Article 15 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Stéphane WIERZBA, la délégation qui lui est accordée 
par l’article 12 est exercée par M. François JOENNOZ, directeur territorial adjoint de la sécurité de 
proximité des Hauts de Seine (DTSP 92), et, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, et, 
dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- Mme Fanélie RAVEROT, cheffe de la sûreté territoriale de NANTERRE, et, en son absence, par 
son adjointe Mme Clara DUPONT ; 
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- M. Vincent LAFON, chef du 1er district à la DTSP 92, commissaire central d’ASNIÈRES-SUR-
SEINE ; 

- M. Jean-Charles LUCAS, chef du 2ème district à la DTSP 92, commissaire central de NANTERRE ; 
- M. Emmanuel GAUTHIER, chef du 3ème district à la DTSP 92, commissaire central de 

BOULOGNE-BILLANCOURT ; 
- Mme Dorothée VERGNON, cheffe du 4ème district à la DTSP 92, commissaire central 

d’ANTONY. 
 
Délégation est donnée à Mme Cécile GUERIN, attachée principale d’administration de l’État, cheffe 
du bureau de gestion opérationnelle par intérim, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, 
les actes de gestion et d’ordonnancement ainsi que les actes de gestion relatifs aux dépenses par 
voie de cartes achats et à l'effet de saisir et valider des actes dans CHORUS formulaires (saisie et 
validation des demandes d'achat et certification des services faits, ...) et dans CHORUS DT (valideur 
hiérarchique, gestionnaire contrôleur et gestionnaire valideur), applications informatiques 
remettantes à CHORUS. 
En cas d'absence ou d'empêchement de cette dernière, la délégation qui lui est consentie est 
exercée, dans la limite de ses attributions, par son adjointe Mme Karine NICOLAS, attachée 
d'administration de l’État.  
 
Délégation est donnée, dans CHORUS Formulaires aux fins de saisir et valider les demandes d'achat 
et de certification du service fait pour le périmètre de la Direction territoriale de sécurité de 
proximité des Hauts-de-Seine, et dans l'application CHORUS DT (assistant, gestionnaire contrôleur 
et gestionnaire valideur) aux agents du Bureau de gestion opérationnelle de la Direction territoriale 
de sécurité de proximité des Hauts-de-Seine ci après désignés : 

- Mme Patricia LABIS, adjointe administrative principale de 1ère classe, cheffe du secrétariat, 
régisseuse d’avances ; 

- Mme Mina ANJAR-ARNAUDEAU, secrétaire administrative de classe normale, chargée des 
achats, du suivi et de la programmation budgétaire ; 

- Mme Sandrine BARBAULT, secrétaire administrative de classe normale, chargée du budget et 
du secrétariat. 

 
Délégation de la DTSP 92 – 1er district 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Vincent LAFON, chef du 1er district à la DTSP 92, la 
délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée par Mme Charlotte MAILLOT, cheffe 
de la circonscription de LEVALLOIS PERRET, et, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- M. Quentin BACHELET, chef de la circonscription de COLOMBES, et, en son absence, par son 
adjoint M. Pascal DIGOUT ; 

- Mme Anne DE BERMONT, cheffe de circonscription de CLICHY-LA-GARENNE, et, en son 
absence, par son adjoint M. Louis Vincent LEVEAU ; 

- Mme Diane AFARINESH, cheffe de la circonscription de GENNEVILLIERS, et, en son absence, 
par son adjoint M. Eric DUBRULLE ; 

- Mme Sandrine MONTEJUADO, adjointe à la cheffe de la circonscription de LEVALLOIS PERRET;  
- M. Yves DAUGE, chef de la circonscription de VILLENEUVE-LA-GARENNE ; 
- M. Rémy BEYNEY, commissaire central adjoint à ASNIERES-SUR-SEINE. 

 
Délégation de la DTSP 92 – 2ème district 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Charles LUCAS, chef du 2ème district à la DTSP 92, la 
délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée par Mme Agathe BOSSION, 
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commissaire centrale de PUTEAUX-LA DEFENSE, et, dans la limite de leurs attributions respectives, 
par : 

- M. Arthur ROMANO, chef de la circonscription de COURBEVOIE ; 
- M. Thierry HAAS, chef de la circonscription de LA-GARENNE-COLOMBES ; 
- M. Camille MORRA, chef de la circonscription de NEUILLY-SUR-SEINE, et, en son absence, par 

son adjointe Mme Caroline AGEORGES ; 
- M. Eric BOUFFET, chef de la circonscription de RUEIL-MALMAISON, et, en son absence, par son 

adjoint M. Jérôme RIMBAULT ;  
- Mme Valérie GOURLAOUEN, adjointe au chef de la circonscription de SURESNES ; 
- M. Laurent PATRON, adjoint au commissaire central de PUTEAUX-LA DEFENSE. 

 
Délégation de la DTSP 92 – 3ème district 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Emmanuel GAUTHIER, chef du 3ème district à la DTSP 92, 
la délégation qui lui est accordée par le précédent article est exercée par Mme Mathilde 
POLLAKOWSKY, cheffe de la circonscription de SAINT-CLOUD et, dans la limite de leurs attributions 
respectives, par : 

- Mme Laura ABRAHAMI, cheffe de la circonscription de ISSY-LES-MOULINEAUX, et, en son 
absence, par son adjoint M. Ludovic CAZZANIGA ; 

- M. Anthony MACADOUX, chef de la circonscription de MEUDON ; 
- M. Jean-Luc CAZZIN, adjoint au chef de la circonscription de SAINT-CLOUD ; 
- Mme Fanny DUBILLY, cheffe de la circonscription de SEVRES, et, en son absence, par son 

adjointe Mme Patricia MOUKOURI-EPEE. 
 

Délégation de la DTSP 92 – 4ème district 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Dorothée VERGNON, cheffe du 4ème district à la 
DTSP 92, la délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée par M. Rémy ERARD, 
chef de la circonscription de MONTROUGE, et, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- Mme Marie FERRON, cheffe de la circonscription de BAGNEUX, et, en son absence, par son 
adjoint M. Philippe NONCLERCQ ; 

- M. Philippe PAUCHET, adjoint au chef de la circonscription de CHATENAY-MALABRY ; 
- M. Rémi THOMAS, adjoint au chef de la circonscription de MONTROUGE. 

 

 
Délégations de signature au sein de la direction territoriale de la sécurité de proximité 

de la Seine-Saint-Denis (DTSP 93) 
 
Article 16 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Michel LAVAUD, la délégation qui lui est accordée par 
l’article 12 est exercée par M. Thierry HUGUET, directeur territorial adjoint de la sécurité de 
proximité de Seine-Saint-Denis (DTSP 93), et, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
M. Blaise LECHEVALIER, chef d’état-major, et, dans la limite de leurs attributions respectives, par :  

- M. Lionel LAMY-SAISI, chef de la sûreté territoriale de BOBIGNY, et, en son absence, par son 
adjointe Mme Alice DE MENDITTE ; 

- M. Jean-Luc HADJADJ, chef du 1er district à la DTSP 93, commissaire central de BOBIGNY – 
NOISY-LE-SEC ; 
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- Mme Anouck FOURMIGUE, chef du 2ème district à la DTSP 93, commissaire centrale de SAINT-
DENIS ;  

- M. Olivier SIMON, chef du 3ème district à la DTSP 93, commissaire central d’AULNAY-SOUS-
BOIS ; 

- M. Martial BERNE, chef du 4ème district de la DTSP 93, commissaire central à MONTREUIL-SOUS-
BOIS. 
 

Délégation est donnée à Mme Delphine POMMERET, conseillère d’administration de l’intérieur et de 
l’outre-mer, cheffe du bureau de gestion opérationnelle, à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions, les actes de gestion relatifs aux dépenses par voie de carte d'achat et à l'effet de saisir 
et de valider des actes dans CHORUS formulaires (saisie et validation des demandes d'achat, 
constatation et certification des services faits, …) et l’utilisation des modules d’expression de besoin 
CHORUS Formulaires et CHORUS DT, applications informatiques remettantes à CHORUS (valideur 
hiérarchique, gestionnaire contrôleur et gestionnaire valideur), applications informatiques 
remettantes à CHORUS. En cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, la délégation qui lui 
est consentie est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Sonia HIS-ISHARMA, attachée 
d'administration de l'Etat, et par M Fabien GAYDAN, attaché d'administration.  
 
Délégation est donnée, dans CHORUS Formulaires aux fins de saisir et valider les demandes d'achat 
et de certification du service fait pour le périmètre de la Direction territoriale de sécurité de 
proximité de la Seine-Saint-Denis, et dans l'application CHORUS DT (gestionnaire contrôleur et 
gestionnaire valideur)aux agents du bureau de gestion opérationnelle de la Direction territoriale de 
sécurité de proximité de Seine-Saint-Denis ci après désignés : 
 

- M. Rufin DIJOUX, brigadier chef, responsable de la section du budget ; 
- Mme Marie-France JEAN-CHARLES, adjointe administrative principale de 2ème classe, 

gestionnaire budgétaire ; 
- M. Dominique BOUDOUX, secrétaire administratif de classe supérieure, adjoint au chef du 

pôle logistique. 
 
Délégation de la DTSP 93 - 1er district 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Luc HADJADJ, chef du 1er district à la DTSP 93, la 
délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée par M. Vincent SARGUET, chef de la 
circonscription des LILAS, et, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- Mme Salomé LEGRAND, commissaire centrale adjointe à BOBIGNY ; 
- M. Camille CLAVERIE, commissaire central adjoint DES LILAS ; 
- M. Hugo KRAL, chef de la circonscription de BONDY, et, en son absence, par son adjoint 

M. Jean-Pascal BATAILHOU ; 
- Mme Céline GRAMOND, cheffe de la circonscription de DRANCY, et, en son absence, par son 

adjoint M. Gilles GOUDINOUX ; 
- M. Quentin HEDDEBAUT, chef de la circonscription de PANTIN, et, en son absence, par son 

adjoint M. Frédéric LAMOTTE. 
 

 
Délégation de la DTSP 93 - 2ème district 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anouck FOURMIGUE, cheffe du 2ème district, 
commissaire centrale de SAINT-DENIS, la délégation qui lui est accordée par le présent article est 
exercée par M. Mathieu HERVÉ, chef de la circonscription d’ÉPINAY-SUR-SEINE et, dans la limite de 
leurs attributions respectives, par : 
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- Mme Claire LACLAU, cheffe de la circonscription de SAINT-OUEN, et, en son absence, par son 
adjoint M. Philippe DURAND ; 

- M. William GOUDALLIER, chef de la circonscription de STAINS, et, en son absence, par son 
adjoint M. Vincent HUSSON ; 

- M. Philippe ROUCHE, adjoint au chef de la circonscription d’ÉPINAY-SUR-SEINE ; 
- M. Armel SEEBOLDT, chef de la circonscription de la COURNEUVE, et, en son absence, par son 

adjoint M. Stéphane RICHARD ; 
- Mme Adeline JAMAIN, commissaire centrale adjointe à Saint-Denis ; 
- Mme Ingrid CHEMITH, commissaire centrale à AUBERVILLIERS. 
 

Délégation de la DTSP 93 - 3ème district 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Olivier SIMON, chef du 3ème district à la DTSP 93, la 
délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée par M. Olivier GUIBERT, chef de la 
circonscription de VILLEPINTE, et, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 
 

- M. Victor MBAPPE, chef de la circonscription de BLANC-MESNIL, et, en son absence, par son 
adjoint M. Jean-Philippe OSTERMANN ; 

- M. Alain MARIE, chef de la circonscription du RAINCY, et, en son absence, par son adjoint  
M. Stéphane GUITON ; 

- Mme Isabelle RIVIERE, cheffe de la circonscription de LIVRY-GARGAN, et, en son absence, par 
son adjointe Mme Danièle DEWASMES ;  

- M. Hervé MACOU-PISSEU, adjoint au chef de la circonscription de VILLEPINTE ; 
- M. Manuel BLANC, commissaire central adjoint à AULNAY-SOUS-BOIS. 

 
Délégation de la DTSP 93 - 4ème district 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Martial BERNE, chef du 4ème district de la DTSP 93, la 
délégation, qui lui est accordée par le présent article est exercée par M. Ronan DELCROIX, chef de la 
circonscription de CLICHY-SOUS-BOIS – MONTFERMEIL, et, dans la limite de leurs attributions 
respectives, par : 

- Mme Carine FALGUERA, cheffe de la circonscription de NEUILLY-SUR-MARNE, et, en son 
absence, par son adjoint M. Jean-Jacques GAUTHEUR ; 

- M. Jean-Baptiste MERCIER, chef de la circonscription de NOISY-LE-GRAND, et, en son absence, 
par son adjointe Mme Anne GOUAULT-THIEBAUT ; 

- M. Julien HAMM, chef de la circonscription de ROSNY-SOUS-BOIS, et, en son absence par son 
adjointe Mme Christine MAURRIC ; 

- M. Pierrick BRUNEAUX, chef de la circonscription de Gagny. 
 
 

Délégations de signature au sein de la direction territoriale de la sécurité de proximité du  
Val-de-Marne (DTSP 94) 

 
Article 17 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Sébastien DURAND, la délégation qui lui est accordée 
par l’article 12 est exercée par Sébastien ALVAREZ, directeur territorial adjoint de la sécurité de 
proximité du Val-de-Marne (DTSP 94), et, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par 
M. Stéphane CASSARA, chef d’état-major, et, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 
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- Mme Anne MUSART, cheffe de la sûreté territoriale à CRETEIL et, en son absence, par son 
adjoint M. Lucas DECHAUD ; 

-  M. Jean-François GALLAND, chef du 1er district à la DTSP 94, commissaire central de CRETEIL ; 
- M. Ludovic GIRAL, chef du 2ème district à la DTSP 94, commissaire central de VITRY-SUR-

SEINE ; 
- Mme Yasmine PRUDENTE, cheffe du 3ème district à la DTSP 94, commissaire centrale de L'HAŸ-

LES-ROSES ; 
- M. Gilles LABORIE, chef du 4ème district à la DTSP 94, commissaire central de NOGENT-SUR-

MARNE. 
 

Délégation est donnée à M. Christophe GAUCHON, attaché d’administration principal de l’État, 
chef du bureau de gestion opérationnelle, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les 
actes de gestion relatifs aux dépenses par voie de carte d'achat et à l'effet de saisir et de valider des 
actes dans CHORUS formulaires (saisie et validation des demandes d'achat, constatation et 
certification des services faits, …) et l’utilisation des modules d’expression de besoin CHORUS 
Formulaires et CHORUS DT, applications informatiques remettantes à CHORUS (valideur 
hiérarchique, gestionnaire contrôleur et gestionnaire valideur), applications informatiques 
remettantes à CHORUS. En cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, la délégation qui lui est 
consentie est exercée dans la limite de ses attributions, par son adjointe Mme Sonia CHAVATTE, 
attachée d’administration de l’État. 
 
Délégation est donnée, dans CHORUS Formulaires aux fins de saisir et valider les demandes d'achat 
et de certification du service fait pour le périmètre de la direction territoriale de sécurité de 
proximité du Val-de-Marne, et dans l'application CHORUS DT (gestionnaire contrôleur et 
gestionnaire valideur) aux agents du Bureau de gestion opérationnelle de la direction territoriale de 
sécurité du Val-de-Marne ci après désignés : 
 

- Mme Virginie DEMEYER, major de police, cheffe du pôle logistique ; 
- Mme Cécile ROUX, adjointe administrative de 1ère classe, cheffe de section budget ; 
- M. Flavien BAUDET, adjoint administratif, correspondant section budget. 

 
Délégation de la DTSP 94 – 1er district 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-François GALLAND, chef du 1er district à la DTSP 94, 
commissaire central de CRETEIL, la délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée 
par M. Emmanuel LIBEYRE, chef de la circonscription de SAINT-MAUR-DES-FOSSES, et, dans la limite 
de leurs attributions respectives, par : 

- M. Charles GAUTIER, commissaire central adjoint de CRETEIL ; 
- M. Jean-Michel CLAMENS, chef de la circonscription d’ALFORTVILLE, et, en son absence, par 

son adjoint M. Frédéric POSTEC, adjoint au chef de la circonscription d’ALFORTVILLE ;  
- Mme Pascale PARIS, cheffe de la circonscription de CHARENTON-LE-PONT, et, en son absence, 

par son adjointe Mme Géraldine GIBON ;  
- M. Alexandre HERVY, chef de la circonscription de MAISONS-ALFORT, et, en son absence, par 

son adjoint M. Olivier MARY ; 
- M. Anthony HERICOTTE, chef de la circonscription de BOISSY-SAINT-LEGER, et, en son 

absence, par son adjoint M. Jean-Philippe LEGAY. 
 
Délégation de la DTSP 94 – 2ème district 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Ludovic GIRAL, chef du 2ème district à la DTSP 94, la 
délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée par Mme Hanem HAMOUDA, 
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cheffe de la circonscription de VILLENEUVE-SAINT-GEORGES et, dans la limite de leurs attributions 
respectives, par : 

- M. Dominique DAGUE, chef de la circonscription d’IVRY-SUR-SEINE, et, en son absence, par 
son adjointe Mme Corinne LEHMANN ; 

- M. Emmanuel VAILLANT, chef de la circonscription de CHOISY-LE-ROI ; 
- M. Mathias BINNE, commissaire central adjoint à VITRY-SUR-SEINE. 

 

Délégation de la DTSP 94 – 3ème district 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Yasmine PRUDENTE, cheffe du 3ème district à la DTSP 
94, la délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée par M. Stéphane 
STRINGHETTA, commissaire central du KREMLIN-BICETRE, et, dans la limite de leurs attributions 
respectives, par Mme Anne VERGELY, commissaire centrale adjointe de L'HAŸ-LES-ROSES. 
 
Délégation de la DTSP 94 – 4ème district 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gilles LABORIE, chef du 4ème district à la DTSP 94, la 
délégation qui lui est accordée par le présent article est exercée par M. Frédéric SEGURA, chef de la 
circonscription de CHAMPIGNY-SUR-MARNE, et, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- M. Sébastien ROUX, adjoint au chef de la circonscription de CHAMPIGNY-SUR-MARNE ; 
- Mme Johanna PITEIRA LEITAO, cheffe de la circonscription de CHENNEVIERES-SUR-MARNE, 

et, en son absence, par son adjointe Mme Sophie BOURDAIS-BAREK ; 
- M. Kévin JERCO-GENTILS, chef de la circonscription de FONTENAY-SOUS-BOIS ; 
- Mme Adeline POLETTO, cheffe de la circonscription de VINCENNES, et, en son absence, par 

son adjoint M. Christophe VERDRU ; 
- M. Nenad JOVANOVIC, commissaire central adjoint à NOGENT-SUR-MARNE. 

 
Article 18 

 
La préfète, directrice du cabinet, et la directrice de la sécurité de proximité de l'agglomération 
parisienne sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié aux recueils des actes administratifs des préfectures de la zone de défense de Paris. 
 

 
Fait à Paris, le 20 mars 2023 

 
 
 

Signé : 
Le préfet de police, 
Laurent NUÑEZ 
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